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(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 13 mars 2013 lors de la 1165e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a examiné attentivement la Recommandation 314 (2011) sur les « Réserves et déclarations relatives à la Charte européenne de l'autonomie locale », qu’il a transmise pour commentaires au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR).

2.
Le Comité des Ministres rappelle qu’il examine actuellement la question générale des réserves et déclarations relatives aux conventions du Conseil de l’Europe (paragraphe 6(b) de la recommandation du Congrès) dans le cadre de l’examen du rapport du Secrétaire Général sur le passage en revue des conventions du Conseil de l’Europe.

3.
En ce qui concerne la Charte européenne de l’autonomie locale, le Comité des Ministres note qu’elle ne permet pas aux Parties contractantes de formuler des réserves. L’article 12 de la Charte prévoit que toute Partie s’engage à se considérer comme liée par un nombre minimum de dispositions et peut ultérieurement notifier qu'elle se considère comme liée par d’autres dispositions. Aux termes de l’article 13 de la Charte, les Parties peuvent désigner les catégories de collectivités locales ou régionales auxquelles elles entendent limiter le champ d'application de la Charte ou qu'elles entendent exclure de son champ d'application. Enfin, l’article 16 de la Charte permet aux Parties de désigner le ou les territoires auxquels s'appliquera la Charte. Il s’agit là d’options pour les Parties contractantes. Le Comité des Ministres encourage les Etats membres qui n’ont pas ratifié la Charte à envisager de le faire, et ceux qui sont déjà Parties à la Charte à envisager d’étendre les engagements qu’ils ont souscrits en vertu de la Charte.

4.
A l’heure actuelle, le Comité des Ministres n’estime pas nécessaire d’adopter un protocole d’amendement ou additionnel à la Charte qui prévoirait des rapports sur les dispositions non-acceptées de la Charte (recommandation du Congrès, paragraphe 6(a)). Il invite le Congrès – dans le cadre de son dialogue bilatéral avec les Parties à la Charte – à soulever la question des dispositions non-acceptées.
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